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Le fieur Dulaurens, ancien Maire de la Ville de 
Rochefort , tant en fon nom que comme repréfentant , & 
ayant les pouvoirs des fieurs Veyret de Recouvrance 
& Compagnie, & du plus grand nombre àes propriétaires 
d'environ vingt mille arpens de Marais inondés, fitués en 
Saintonge fur les bords de la Boutonne, dans l'efpace 

A , 
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d'environ fix lieues , entrée. Jean d'Angely, & l'embouchure 
de cette rivière dans la Charente. 
Représente très -humblement à Votre Majesté, que 
* c«te pre-lui ayant précédemment adrefle Requête*, à l'effet d'ob- 
e^remfcalTœois ten * r *" on autorifation pour entreprendre le defféchement 
d'Avril 1777- de ces Marais inondés. Il fe croit obligé , pour foute- 
nir un projet auffi utile à l'État, & particulièrement a la 
Province, que nécefTaire à la fanté de ceux des Sujets de 
Votre Majesté qui l'habitent, de prévenir toutes les 
objections qui. pourraient fe préfenter , & réfuter celles 
qui lui font faites. 

PREMIERE OBJECTION. 

Le projet du fieur Dulaurens , ferait très-utile en ce 
qu'il faciliterait la navigation de la Boutonne , procurerait 
la falubrité de l'air, & rendrait à la culture trente mille 
arpens; mais on croit qu'il n'eft pas poflible que ce pro- 
jet s'exécute de la manière que le fieur Dulaurens s'y 
prend; on pourrait même penfer qu'il ne le propofe pas 
Jerieufèthent, qu'il ne l'a point approfondi, puifqu'il ne 
joint ni plans , ni devis , ni nivellemens. 

RÉPONSE. 

Ce projet (i) réunit à ces avantages reconnus, ceux de 
faciliter les approvifionnemens du Port de Rochefort , de 
multiplier les élevés en beftiaux de manière a pourvoir les 
flottes Royales & Marchandes des falaifons que l'on tire 



( i ) Le fuccès de ce projet , déterminera au defféchement de plus 
de cinquante mille autres arpens noyés dans la même Province. 



à grands frais de l'étranger , de donner par-là aux fels 
que Ton tire des lieux voifins > un nouveau débouché , 
plus utile en ce que le profit en reftera plus entier a la 
nation; d'augmenter la quantité des fuifs & des cuirs en 
proportion de la plus grande quantité des beftiaux, d'où 
réfulter aient de nouvelles reflburces , pour occuper utile- 
ment des bras otfifs ou malheureux; plus d'activité, plus 
de moyens d'encouragement pour l'induftric, l'agriculture 
& le commerce. 

Le fieur Dulaurens va prouver que toutes les objections 
oppofées a un projet auffi utile ,ont été prévues dans la Re- 
quête qui contient la demande afin d'autorifation , & dans 
le traité qui en eft l'objet. 

D'abord , le fieur Dulaurens expofe dans fa première 
Requête , que la quantité des Marais noyés , dont il pour- 
fuit le deflechement , eft d'environ vingt mille arpens, & 
non trente mille. « Ces Marais , dit le fieur Dulaurens , 
» -fîmes dans la Province de Saintonge, entre S. Jean-d'An- 
» gely & Rochefort , occupent dans l'efpace d'environ fix 
» lieues, une étendue à-peu-pr-ès de vingt mille arpens „. On 
ne s'arrête à cette erreur, que parce qu'elle pourrait faire 
douter du confentement de la majeure partie des proprié- 
taires. 

On ne peut révoquer en doute, que le fieur Dulaurens, 
comme propriétaire d'une grande quantité de ces Marais, 
n'en àefaejérieufement le defiechement; on ne peut égale- 
ment difeonvenir qu'il ne s'en foit occupé férieufement '■ 
les foins qu'il a dû prendre pour trouver & engager une 
Compagnie , qui voulût fe charger a fes rifques de ce def- 
réchement; les peines infinies qu'il a prifes pendant -plu- 
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fieurs mois, pour concilier les propriétaires, pour les ame- 
ner a traiter avec la Compagnie; le défintérefTement qu'il 
a mis dans toutes fes démarches, jufqu'a fe borner a ne 
pouvoir efpérer que la rentrée du fixieme au plus de fes 
avances , & feulement après l'obtention de l'Arrêt ; un 
voyage qu'il a fait en Hollande dans la faifon la plus ri- 
goureufe , & dans la feule vue de s'inftruire par com- 
paraifon, de la facilité ou des difficultés de l'exécution, 
démontrent qu'il s'eft uniquement occupé de cette affaire. 
La première Requête motivée , le traité rédigé avec le 
plus grand foin, qui eft un fidèle extrait de toutes les 
loix pour les defféchemens , & que les Jurifconfultes les 
plus éclairés ont regardé comme le meilleur des traités en 
ce genre , comme le plus propre à obvier à toutes procé- 
dures & a tous inconvéniens % ne permettent point de douter 
que l'on ne foit prêt à commencer auffi-tôt que Votre 
Majesté aura revêtu ce projet du f£eau de fon autorité. 

On ne peut douter que ce projet n'ait été approfondi , 
ni objeâer qu'on ne joint point de plans, de devis, de 
nivellements. 

L'objet & la miffion du fieur Dulaurens n'ont jamais dû 
être le quomodo de l'opération ; il a dû fe borner au traité 
ou marché entre les Propriétaires & les Entrepreneurs , 
marché qui devait déterminer , fixer , non la manière 
d'opérer, mais les conditions réciproques auxquelles cha- 
cune des deux parties fe foumettait. C'eft ce traité fait 
d'après le plus fcrupuleux examen , que le fieur Dulaurens 
préfente refpe&ueufement à Sa Majesté & à fon Con- 
feil; & ce traité ne diffère de tous ceux du même genre 



qui ont précédé , que parce 'qu'il contient plus de précau- 
tions, qu'il expofe à moins de conteftations , d'oppofitions 
& de procès, qu'il eft le plus propre, & peut-être le fçul 
capable d'aflurer le fuccès de cette opération importante, 
& depuis fi long-temps defirée. 

Votrr Majesté en fera convaincue par les Répon- 
fes aux Objeâions qui fuivent; ces Réponfes prouveront 
en même-temps que , des conditions que ces Objeâions, 
femblent exiger, les unes feraient nuifîbles , & les autres 
fe trouvent, prefque toutes, faire l'objet des articles du 
Traite. 

DEUXIEME OBJECTION. 

On croit qu'avant de difcuter les trente-fïx articles du 
Traité , on doit provifoirement exiger : 

Que la poffibilité du defïèchement foit confîatée d'après 
les plans , devis & nivellemens bien exacts. 

RÉPONSE. 

Les pièces que le Suppliant a jointes à l'original de la 
première Requête & du Traité , & notamment la cin- 
quième , laquelle eft la copie d'un Arrêt du Confeil du n 
Oâobre 1768 , répondent à cette objeâion. 

Par cet Arrêt , rendu fur la Requête de la majeure partie des 
Seigneurs & Propriétaires des Marais dont il eft queftion , 
d'après l'avis du fieur Scnac de Mtïlhan , alors Intendant de 
la Généralité de la Rochelle, le feu Roi Aïeul de votre 
Majesté reconnaît , non-feulement la poffibilité du delTéche- 



ment de ces Marais , mais encore que le defiechement a 
déjà eu Heu ; voici les termes de l'Arrêt. 

« Et Sa Majesté étant d'ailleurs informée d,e la réa- 
» lité de l'ancien deflechement defdits Marais , prouvé par 
m les ouvrages qui fubfiftent encore , & qu'il ne ferait 
a queftion que de rétablir , pour mettre lefdits Marais en 
» état de produire > comme autrefois , de bons bleds , au- 
» lieu du peu de fourrage qu'ils rendent a&uellement , & 
« qui eft d'une mauvaife qualité , même dans les temps de 
» fecherefie , &c. 

Si du fait au pofïïble la conféquence eft toujours jufte , 
on ne peut élever de doute raifonnable fur la pofllbilité 
du derTéchement propofé par le Suppliant. Ces Marais ont 
été déjà deflechés ; le feu Roi , fon Confeil , l'ont reconnu ; 
les Greffes , les monumens , les témoignages les plus au- 
thentiques, ■dépofent de cette vérité. Le marché en a été 
fait en j6^6 , le <lèffechement a duré environ trente ans - 
on a expofé dans la première Requête , que « l'opinion la 
« plus générale n'attribue le-dépérifTement de ces Marais 
« qu'à l'émigration d'un grand nombre d'intérefles & d'ou- 
» vriers inre'H'igens , ïurvenue lors de la révocation de 
y, l'Edit de Nantes ». 

On ne pourrcit d'ailleurs raifonnablement mettre en quef- 
tion , de favoir fi le defTéchement de Marais partagés dans 
toute leur longeur par une Rivière navigable , eft poflible ; 
il ne ipeut s'y trouver , tout au plus , que des difficultés , 
mais l'Art fçaura toujours les furmcuiter. 

La Hollande donne un exemple qui doit lever tous les 
doutes ; ce pays , le plus bas de l'Europe ., au niveau & au- 
deffous de la mer, dans lequel aboutiflent & fe perdent plu- 



fieurs grands fleuves & rivières , n'était jadis qu'un pays 
absolument marécageux , habité par quelques Pécheurs : 
on a ofé croire que l'on pouvait furmonter la nature , on 
n'a point douté de la poffibilité de deflecher de vaftes ter- 
reins couverts de dix-huit à vingt pieds d'eau ; il fallait 
vaincre les vents , la mer & la qualité du terrein : on a ofé 
l'entreprendre , on a réuflî ; & cette contrée difpute au- 
jourd'hui d'opulence , de population & d'agrément avec les 
contrées les plus heureufement fituées. Le defféchement des 
Marais de la Boutonne eft , relativement à ce qui s'eft fait 
en Hollande , moins qu'un des égouts de la Ville de Paris 
n'eft au Canal Royal de Languedoc. 

H n'eft donc pas nécefTaire de plans , de devis , ni de 
nivellement pour conftater la poffibilité du deffechement 
propofé. Ces plans , ces devis , ces nivellemens feront 
néceffaires lorfqu'on entamera les opérations pour le 
-deffechement. Cependant la Compagnie en a fait lever 
pour juger , par apperçu , non de la poffibilité , mais 
du plus ou moins de difficultés de l'opération , & pour af- 
furerfes intérêts. C'eft d'après ce premier examen, qu'elle 
s'eft décidée à fe charger de l'entreprife, moyennant con- 
ceflion de la moitié du terrein ; elle fe propofe d'en faire 
lever de plus détaillés pour la conduite des travaux; mais 
elle ne fe déterminera à cette dépenfe qu'après que fon 
marché avec les Propriétaires aura reçu la famftion né- 
ceflàire. Elle ofe repréfenter , qu'il fufrit que les Proprié- 
taires , en plus grand nombre , ibient confentans des claufes 
d.u marché , pour que Votre Ma j e S t é fe porte à 
■Pautorifer. Depuis Henri IV, les Edits & Déclarations ont 
fixé cet ufage : on n'a jamais obligé ni les Propriétaires , 
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ni les Compagnies à des dépenfes préliminaires. Il ferait 
àcraindre que ces dépe; fes devinrent inutiles, dans le cas, 
ou par quelque événement qu'on ne peut prévoir , les con- 
ditions fous lefquelles les engagemens feraient contractés , 
ne fuflent point autorifées ; jamais on ne trouvera une 

Compagnie difpofée à hazarder une dépenfe auflï considé- 
rable , fi elle n'eft pas afiïïrée d*étre protégée & foutenue 
de l'Autorité Royale. 

TROISIEME OBJECTION. 

Que l'on prouve que la dépenfe n'excédera pas le bénéfice. 

RÉPONSE. 

On ne peut juger de la dépenfe & du bénéfice qu'a la 
fin de l'entreprife ; mais quand il ferait poflible de par- 
venir à-peu-près à cette connaiflànce , le Suppliant repré»- 
fente que cette dépenfe étant faite aux rifques des Entre- 
preneurs fans recours , il n'importe ni à l'Etat , ni aux 
Propriétaires de favoir ce que la Compagnie dépenfera, & 
ce dont elle bénéficiera : dans aucun cas, l'Etat, ni les Pro- 
priétaires n'ont rien à fournir ; il importe au contraire à 
la Compagnie de garder le fecret fur cet objet ; la con- 
fervation de fon crédit exige qu'elle laiflè ignorer fes per- 
tes , s'il en furvenait, & fa tranquillité la force de fe taire 
fur fes bénéfices , s'ils étaient confidérables : elle ne pour- 
rait d'ailleurs donner cette fatisfaâion fans de grandes dé- 
penfes , fans découvrir fes vues , fans rifquer de donner 
des lumières dont d'autres pourraient profiter à fon préju- 
dice , 
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dice , jamais elle ne confentirait un marché de ce genre à 

pareille condition , on ne Ta jamais exigée lors des deffé- 
chemens entrepris dans les Domaines ; à peine cette con- 
dition pourrait être admife dans une entreprise faite aux 
dépens dés Propriétaires, fi ces derniers l'exigeaient. 

Une Compagnie , comme celle qui fe préfente , qui ne 
fera payée que dans le cas du fuccès, qui avance à fes rifques 
tous les fonds , ne peut y être aflùjettie. Ses vues & fes ta- 
Iens font a elle , ainfi que fes fonds ; la forcer à un compte, 
c'eft nuire a fes intérêts , fans que cela puifTe en aucun cas 
lui être avantageux; il eft indifférent à l'Etat de favoir fi cette 
Compagnie perd ou bénéficie plus ou moins ; c'eft l'efprit 
de i'Edit de 1607 , art. 17. 

« Et d'autant , y eft-il énoncé, qu'ils feront ledit deffé* 
r> chement à leurs dépens ,' périls & fortune , tous les comp- 
» tes qu'ils auront à rendre , pour raifon de ce , feront 
» rendus & examinés entre eux-mêmes , comme affaires 
« particulières , fans qu'ils foient fujets à aucune reddition 
» de compte pardevant nos Officiers , quels qu'ils foient , 
» fi bon ne leur femble ». 

On convient que cet article ne paraît concerner que les 
comptes entre les IntérefTés , pendant & après le defïèche- 
ment ; mais on voit par cette liberté , comparée à l'objec- 
tion , que l'efprit de nOs Loix eft de ne point apprécier le 
bénéfice des entreprifes de ce genre , fur-tout avant qu'elles 
foient autorifées. 

Dira-t-onique lîEtat ne doit pas fouffrir que des Parti- 
culiers i ou des Compagnies fe ruinent par des entrepri- 
fes mal conçues. 

7 . B 
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Ce principe , qui ne s'applique qu'aux entreprifes visi- 
blement téméraires ,(i ),, ne peut trouver ici d'application": 
Un defTechemènt de Marais „ Cous la conditionne la moi- 
tié du terrein , pour les defîecheurs , eft un projet utile 
que l'Etat a toujours confidéré comme également avanta- 
geux & à lui-même > & ,aux Propriétaires-, & aux En- 
trepreneurs. L'expérience la plus confiante a coniirmé 
cette opinion ; auflî la conceffion de la moitié de la part 
des Propriétaires eft-elle la plus ordinaire & la plus géné- 
ralement fixée par les Ordonnances, 

Le principe fur lequel eft fondée fobje&ion efl: Sautant 
moins admiflible , qu'il entraînerait mille conféquencesdan- 
gereufesj il occasionnerait le dégoût des affaires par l'immen- 
lité des difcuflions auxquelles il expoferait : le droit de pro- 
priété , qui permet* de difpofer de fa fortune à l'âge requis 
par les Loix , ferait gêné & altéré; la circulation des 
fondsf erait interrompue, & avec elle toute émulation. 

Le véritable intérêt de l'Etat n'eft pas que tels ou tels 
particuliers cpnfervent leurs fortunes , mais bien plutôt que 
ces fortunes fe re'pandent & circulent. Cette circulation 
rend les rjcheiîès utiles \-, elle ouvre , ayeei'efpérance, tout 

(i) Celle-ci n'eft pas dans cette clafle , puifque le deflechemene 
» eu lieu , & que les travaux n'ont été ruinés que par le défaut 

d'entretien , caole par l'émigration des Intérellés & des. Ouvrier*. 
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accès a l'induftrie ,. aux talens , aux grandes vues ; au lieu: 
qu'en diminuant la liberté de cette circulation, on coupe 
les ailes au génie , on reflèrre les vues -, , on retranche le* 
reffburcès , on amené infenûblement le découragement & 

la mil ère. 

QUATRIEME OBJECTION, 

Que l'Ingénieur en chef des Ponfcs 8c Chauflees , qui 
aura eonftaté ces faits , donne ion avis pour diriger l'ou- 
vrage, juge des inconvéniens , régie l'ordre pour commen- 
cer & fuiYre les travaux jufqu'a perfe&ion. 
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On vient de prouver combien on rendrait difficiles les 
erareprifes des defféchemens , fi on forçait les Propriétai- 
res ouïes Compagnies à des comptes, à des dépenfes pré- 
liminaires; on a répondu par-4k à une partie de cette ob- 
jection. En effet, les plans , les devis, avant d'être agréés 
par les Ingénieurs , pourraient occafionner des difcuflions 
rebutantes, & des dépenfes dont une Compagnie fagene 
voudra jamais faire les avances , tant qu'a, défaut de la 
fjwiâtion Royale , elle fera, incertaine de la validité de fon 
marché. 

Il ferait peut-être encore moins poûlble de trouver une 
Compagnie qui voulût fe foumettre a fe laifïèr diriger , 
dans une opération qui expofe fi vifiblement fes intérêts , 
par d'autres perfonnes que celles dont l'habileté , l'expé- 
péricncg & la réputation auraient fixé fa confiance partku- 

Bij 
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îiere : quels que foient les talens de l'Ingénieur en chef de 
la Province , quelque eftime que lui aient pu mériter les 
travaux de fon détail dans la Généralité de la Rochelle \ 
L'équité dont Votre Majesté" eft animée , ferait blefTée, 
fi la Compagnie pouvait être forcée de l'employer contre 
fon gré : il eft trop jufte , faifant tous les frais a Jes rif- 
qucv, qu'elle puiffe fe choifir des Ingénieurs , qu'elle les 
employé a titre d'une récompénfe convenue , ou d'un in- 
térêt dans la chofe ', afin de rencontrer tout-à-la-fois & la 
fureté ,& l'économie , & la célérité de l'opération. La 
confiance ne peut être forcée à cet égard ; & fi la Com- 
pagnie étoit dans l'intention de préférer des Ingénieurs 
Hollandais , auxquels l'exercice-pratique des defiechemen* 
eft plus familier j Votre Majesté ne l'obligerait certai- 
nement point à recourir à d'autres ; parce qu'il ferait jufte , 
qu'en expofant fes fonds , elle foit tout-à-fait libre dans la 
conduite de fes travaux/Vouloir la foumettre à une infpec- 
tion étrangère , & qui peut être rivale , ce ferait mettre des 
entraves & des obftacles infurmontables aux entreprifes de ce 
genre , & en de'tourner ; ce ferait aller contre les principes 
de l'Adminiftration & des Ordonnances , par lefquelles elle a 
fait connaître fes intentions , qui toujours ont eu pour but 
de favorifer les defiechemens par tous les moyens poffibles. 
Le Suppliant ofera repréfenter à Votre Majesté, que, 
d'après la liberté qu'elle maintient dans fes Etats , de dif- 
pofer de fa chofe , fi tous les Propriétaires des vingt mille 
journaux de Marais, dont il eft queftion , avaient pu être 
connus & convenir unanimement du traité pour les deffé- 
cher , l'intervention Royale , quoique très - avantageufe , 
ne ferait cependant pas nécejj'aïre. Mais le plus petit nom- | 
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bre connu ou inconnu de ces Propriétaires fe refufant , ou 

fe taifant , & ce filence & ce refus fufEfans pour tour arrê- 
ter, il eft befoin que l'autorité de Votre Majesté inter- 
vienne , & qu'en con/zdération. du plus grand bien , elle en- 
gage les abfens , elle force les refufans. 

L'Arrêt rendu en conféquence , produit l'effet d'un 
confentement général , & dès-lors les Propriétaires , qui 
font cenfés avoir tous confentis, deviennent les Maîtres 
du quomodo de l'opération , & conféquemment libres 
dans le choix de leurs Ingénieurs , Agens & Directeurs de 
leurs travaux. 

Telle a été la régie établie & conftamment fuivie pour 
les defîechemens. L'Édit de i$99, & tous les fubféquens, 
font d'accord fur ces deux points, que la majeure partie 
des Propriétaires confentans engage les autres (i) , & que 
l'on ne fubordonne point l'opération & direction des tra- 
vaux pour le deflechement , à d'autres qu'à ceux qui font 
agréés & d'accord avec les Propriétaires. Les articles 
2, 3 & 4 de l'Édit de 1599 (2), en établiflant, que tous 



(1) « Nous avons ordonné & ordonnons, que les Propriétaires, 
» Ufagers Se autres prétendant droit ou intérêt auxdits Marais , qui 
» ne voudront s'accorder avec lefdits Entrepreneurs , feront con- 
» traints par nos Juges des Sièges plus prochains , ou par les Com- 
x miflaires qui à ce feront députés , de faire vente de leur parc def- 
» dits Marais , aux mêmes prix & conditions des autres qui y au- 
» raient la plus grande parc ». Extrait de l'Article IV de l'Edit 
de 1607. 

(2) Ces articles, qu'il ferait trop long de rappeller en entier, 
forcent les Propriétaires au defTécIiemenc de leurs Marais dans un 
temps fixé ; mais ils laifTent toute liberté pour le choix & conduire 
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les Marais appartenant au Domaine, feront defîechés par 
le fieur Bradhy y que Henri IV avait fait venir exprès de 
Hollande , permettent aux Seigneurs. & Propriétaires de 
faire deflècher les leurs par qui ils voudront. 

La Déclaration du Roi , de Juin 1764^ rappelle les Édît$ 
& Arrêts antérieurs, & laiflè également la liberté à tous 
Seigneurs & Propriétaires des Marais de les defïecher fans 
les foumettre à l'Ingénieur des Ponts & Chauffées. V<y*Rtf 
Majesté ne changera pas cette fage adminiftration , *p* 
puyée fur tant de Loix, pour en établir une nouvelle, qui 
rebuterait toute Compagnie , qui ofFenferait tous les Pro- 
priétaires, en les empêchant de difpofer à leur gré de leur^ 
propriétés , qui découragerait & détournerait lc£ vrais 
Patriotes de s'occuper d'objets fi utiles. 

Henri IV, que Votre Majesté s*eft choifi pour mo- 
dèle , encourageait , excitait , protégeait les projets de 
defiechemens ; nos Rois fes fuecefTeurs , ont fuivi utile- 
ment fon exemple. « Augmenter tes fubfîftances qui éten- 
»> dent & affurent le bonheur des hommes-, accroître la 
«population qui fait la force des Empires; tel eft'le but 

tr de tous les Gouyernemens éclairés Rendre fertile 

>> une étendue de pays nuifible & fans culture, c'eft, pour 
*> ainfi dire, une conquête de Ylndufirk fur ïa nature \ & 
» ces conquêtes pacifiques font les feules que puhTe ambi- 



des Entrepreneurs & Ouvriers , à moins que dans le temps fixé , les 
Propriétaires ne commençaflent point , auquel cas le fieur Bradley 
fut autorifé à deiTécher pour eux & malgré eux , fout 1% couditioû 
que la moitié du teneio lui appartiendrait, 



* tiDnner le Prince, ami de l'humanité , qui nous gou- 
« verne ( i ) ». 

Par quelle fatalité les vues du Suppliant qui répondent fi 
certainement à la bjenfaifencede Votre Majesté, feraient- 
elles traverféespar des condmonsauiïiiiouvelles que contraires 
auxLoix reçues dans. le Royaume & chez toutes les Nations 
fages ? Pourquoi priver l'Etat de Ces plus belles refîburces en 
rendant plus difficiles , en rendant impoflibles , on ofe le dire , 
les entreprifes des deflechemens , déjà par leur nature fi 
difficiles a concerter, a concilier, à terminer. 

Ce n'eft pas cependant que l'on prétende, que l'Ingé- 
nieur des Ponts & Cflauflees n'ait rien à voir ni à obferver 
lors de ces fortes de travaux; il eft toujours l'homme de 
l'Etat, & en cette qualité, il eft des occasions où il a droit 
de repréfenter aux Supérieurs, s'il juge ce que l'on a fait ou 
ce que l'on va faire préjudiciable & contraire a la portion 
de Vimérêc public foumife à fon détail. Les Procureurs de 
Votrs Majesté, & autres Officiers compétens , ont le 
même droit en ce qui les concerne. Mais ces droits qui 
peuvent n'être jamais dans le cas d'être exercés , n'ôtent 
point à la Compagnie ni aux Propriétaires , la liberré d'em- 
ployer ceux qu'ils jugent à propos à la conduite & direc- 
tion de leurs travaux. 

L'art. 17 de l'Edit de IÇ99, a d'ailleurs réglé & établi 
tout ce qui peut être defiré de la part des Officiers publics: 
par cet article, il a été pourvu à tout dans le plus grand 
• • 

(1 ) Mémoire de M. Dejbzey, relatif au défrichement des Landes 
<de Bordeaux, couronné par l'Académie Royale de* Belles-Lettres , 
Arts & Sciences de la même Ville. 
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détail, puifqu'il y a été enjoint à ces Officiers de vifiter, 
auffi-tôt après la publication de l'Edir, tous les Marais & 
Palus du Royaume , d'en conftater l'étendue , l'état & la. 
fituation , ainfi que les avantages ou incommodités qui 
pourraient réfulter de leur delTéchement ; de drefler fur le 
tout des Procès-verbaux, fidèles & amples, qu'il leur a été 
enjoint de remettre , quinze jours après la vijîte, au Greffe 
de la Table de Marbre à Paris. On voit par cet article de 
l'Edit, fi plein de prévoyance , que tout ce que l'objection 
pourrait contenir de raifonnable a été prévu, que tout eft 
fait, & qu'il ne ferait maintenant tout au plus queftion 
que de recourir à ces Procès-verbaux , d'en lever des ex- 
péditions, que le même Edit ordonne être délivrées fur la 
demande des deflecheurs. 

CINQUIEME OBJECTION. 

Qu'il foit bien prouvé que la ceilàtion des travaux ne 
détériorera point les Marais. 

REPONSE. 



Les Marais noyés, dont le fieur Dulaurens propofe le 
delTéchement , font fans valeur notable , ou ils ont quelque 
valeur très-peu confidérable : ceux fans valeur ne peuvent 
être détériorés , quels que foient les moyens dont les Entre- 
preneurs fe ferviront , & le temps de la ceffation des 



travaux. 









Les Marais de quelque valeur notable, ne peuvent être 
détérioré» ; l'écoulement des eaux que la Compagnie aura 

toujours 
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toujours principalement & néceffairement en vue, ne pourra 
que les améliorer : néanmoins l'art. 8 du traité, établit 
une indemnité en certains cas de perte à cet égard. 

L'objeâion eft d'autant moins fondée , que teut ce 
qu'elle expofe a été prévu dans le traité confenti par la ma- 
jeure partie des Propriétaires; l'art. 4, levé toutes difficul- 
tés : la Compagnie ceiïànt fes travaux perdra fes frais , & 
les Propriétaires garderont leurs terreins. Cet arrangement 
confenti , & conféquemment à l'abri de toute conteftation , 
eft exactement conforme aux ufages & aux Loix. 

Henri IV, dans fon Edit de 1599, art. 6, s'exprime en 
ces termes : « & advenant que les Ouvrages entrepris & en- 
x> commencés à faire par ledit Bradley & fes Aflbeiés , 
m viniïènt à faillir contre leur deflèin, foit par tremble- 
» ment defdits Palus ou Marais, faufïèté de fonds, fables 
» mouvants, vivacité & abondance de fources, violence 
» & débordement de mer, rivières & torrens, rupture & 
n brifement de leurs levées; machines & autres défauts, de 
»> forte que l'Ouvrage ne fut parachevé ; nous n'entendons 
j» qu'iceux Entrepreneurs en encourent ni tombent en au- 
n cune autre perte , ni dommage que de ce qu'ils y auront 
» mis , les fonds demeurant aux Propriétaires ». 

Le Confeil de Henri IV était éclairé, le Suppliant a donc 
pu avec confiance, croire qu'il lui était permis de propo- 
fer les mêmes vues. C'eft d'après cet Edit fi fage ( 1 ) la 
bafe de tous ceux faits pour les deflechemens ; c'eft d'après 

-, ; , , , . 

{1) Le préambule de cet Edit, expofe que toutes les conditions 
qu'il renferme ont été lues, vues & bien entendues par Sa Majestk 

c. 
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toutes les Ordonnances Royaux qui l'ont confirmé , que 
les Propriétaires des vingt mille journaux, dont il s'agit, 
& la Compagnie, ont foufcrit à cette même condition, 
ainfi que le Suppliant Ta établi dans l'art. 4 du Traité. 

SIXIEME OBJECTION. 

Que la fuite des travaux ou leur ceflation , ne nuira 
point aux terreins voifins, ni au public. 

Réponse. 

Cette objection eft la fuite de la précédente; les mêmes 
loix y répondent. Ce n'eft qu'en opérant que l'on pourra 
bien conftater, fi des terreins voifins, prochains ou éloi- 
gnés , fouflriront du deflechement propofé. L'erreur eft 
trop voifine des fpéculations -de pure théorie , pour qu'il 
foit poflîble de fe fixer fur Peffet des travaux; mais on 
doit être fur qu'il n'en peut réfulter que beaucoup d'avan- 
tages : en effet , on ne pourra parvenir au deflechement de 
ces Marais , qu'en donnant un lit convenable aux eaux, en 
les y retenant à volonté , en leur procurant un cours ré- 
glé , un écoulement fuffifànt. On fera obligé pour y réuf. 
iir de creufer des canaux, des folfés, d'établir des réfer- 
voirs, de conftruire des digues, des éclufes; ces derniers 
Ouvrages permettront de profiter de ces mêmes eaux, pour 
arrofer utilement & à volonté les terreins qui pourraient 

& autres Princes, Prélats, Seigneurs & Notables perfoanagei étant 

au Confeil. 
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en avoir befoin. De femblables opérations, loin de îaifïer 
craindre quelque dommage, afïurent au contraire la plus 
grande amélioration , tant aux Marais noyés qu'aux ter- 
reins voifins. Si le contraire arrivait , il {"unirait alors 
d'abandonner* les travaux, ou tout au plus de les détruire 
pour remettre les chofes dans l'ancien état. 

Si l'on fuppofait qu'il eft des terreins voifins auxquels 
l'inondation eft favorable, parce que, par leur fituation > 
ils ne reçoivent qu'une quantité d'eau utile, & qu'ils la 
perdent en temps convenable ; cette fuppofition ne ferait 
d'aucune confidération , car outre que ces mêmes terreins 
pourraient profiter des arrofemens que les travaux facilite- 
ront ; c'eft que le prétendu avantage de ces terreins , ne 
provenant que d'un malheur" public , il ne ferait pas jufte 
d'en laiflèr jouir les Propriétaires au préjudice de la Société 
& de l'Etat, & en particulier d'un nombre de citoyens 
beaucoup plus confidérable. 

Les grandes routes , les canaux pratiqués pour l'utilité 
publique , ont certainement nui à quelques particuliers : 
les Muletiers , les Charretiers , les Aubergiftes , plufieurs 
pays même de quelque étendue y ont perdu ; cette confi- 
dération n'a pas empêché leur établiflèmenr. 

Celle préfentée contre l'entreprife du defTéchement » 
étant moins fondée, fera fans doute rejettée, ainfi que les 
conféquences que Ton pourroit en déduire, telle fur-tout 
que la confignation ou démonftration des fonds qui 
puiffent aiïiirer la folvabiîité de ces objets. L'ignorance ou 
la mauvaife volonté de quelques Propriétaires Voifins > 
pourrait rendre la chofe impoffible, en donnant occafion 
de proche en proche de fuppofer ou de prétendre des dan- 

Cij 
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gers & des dommages imaginaires, que l'efprit de parti on 
d'intérêt pourrait groffir au point d'effrayer & rebuter toute 
compagnie , quelque riche qu'elle fut. 

Si par la néceffité des opérerions on était forcé d'en- 
dommager, ou de prendre quelques parties des héritages voi- 
fins, chacun des Propriétaires aura droit de réclamer & de 
prétendre des dommages & intérêts , par la même raifon 
que ces mêmes Propriétaires feront dans le cas de contribuer 
en proportion du bénéfice. Tous les Edits & Arrêts rendus 
fur le fa;t des defTéchemens , dont le Suppliant réclame 
''exécution, établirent les régies les plus jufles & les plus 
fatisfaifantes, & notamment les art. 18 & 21 de l'Edit de 
1607, les art. 3 & 6 du Réglemens du 22 Octobre 1611, 
dont les difpofitions font rappellées dans les art. 14 & 15 
du traité propofé : il n'eft plus nécefTaire de préalable à cet 
égard; tout eft prévu. Votre Majesté, SIRE, en fera 
convaincue par le feul compte qu'elle daignera fe faire ren- 
dre du traité & des articles cités des Edits , fur lefquels ce 
traité eft appuyé. Henri IV a pourvu à tout, il ne fe ren- 
contre tant de difficultés & de procès a l'occafion des def- 
féchemens, que parce que ceux qui en follicitent les per- 
miffions , qui les combattent ou les défendent , ignorent 
ces Edits , ou ne fe donnent pas la peine de les approfon- 
dir, ou manquent de talens & de zèle pour en tirer le parti 
convenable ; ou enfin , parce qu'ils fe trouvent croifés par 
des préjugés ou des intérêts mal vus & trop foutenus , 
que les circonftances ne permettent pas toujours de com- 
battre avec la confiance néceflàire pour les faire échouer. 

Les dommages réels qui pourraient réfulter pour le Pu- 
blic , font d'ailleurs également dans le cas d'exciter la vi- 
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gilance des Officiers prépofés a ces objets ; ils fe rendront 
ou dénonciateurs ou oppofants , parce que l'Arrêt follicité 
de Votre Majesté , ne nuira point a la réclamation lé- 
gitime des tiers. On ne peut au fond fuppofer qu'un delTé- 
chement de Marais mal-Jâins , qui ne peut avoir lieu qu'en 
donnant un cours réglé aux eaux, puifîe nuire au Public. 
La première Requête du Suppliant & le traité, prouvent 
que là Compagnie répond de tout dommage & garantit une 
amélioration générale, une navigation plus facile & plus 
certaine , qu'il réfultera même de fes opérations , outre plu- 
fieurs communications utiles , le rétabliflement d'une grande 
route de Rochefort à Saint- Jean d'Angely. 

SEPTIEME OBJECTION. 

M» Barthugue a échoué dans ce deiTéchement. 
RÉPONSE. 

Le Suppliant pourrait fe borner a nier le fait , puifqu'il 
n'y a jamais eu de Barthugue qui fe foit mêlé du delTéche- 
ment; mais dans l'idée où il eft que c'efl: une erreur de 
nom , il convient que dans un Difcours imprimé , (*) qui fait (*) ce Difcoun 
partie de la dixième pièce, jointe a la première Requête, il f a ftL P 7Cwc 
a publié que le fieur Bradley , célèbre Ingénieur Hollan- du Pr f fidial de s - 
dais , appelle par Henri IV , & qui a fi bien réufli dans le de la première 
delTéchement de plufieurs Marais plus difficiles que ceux de Lé^pM icT^ï 
la Boutonne dont il s'agit, panait pour avoir échoué dans ^ulaurens. 
le delTéchement de ces derniers , fans que Ton fâche ni 
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pourquoi , ni comment ; mais cette anecdote ne doit être 
d'aucune confidération, puifque le Suppliant, annonce en 
même temps l'avoir tirée du préambule d'un marché conclu 
en 165 6, pour le même defTéchement qui a pour lors réufli , 
& a duré environ trente ans. 

.HUITIEME OBJECTION. 

M. Laurent , habile connoifTeur en ce genre , a jugé ce 
defTéchement pofllble , mais plus difpendieux : que lu- 
cratif. 

REPONSE. 

Le Suppliant , qui n'a rien voulu cacher aux Propriétai- 
res , ni à la Compagnie , a également inféré cette anecdote 
avec la précédente dans le Difcours qu'il a rendu public ; 
mais il n'eft pas poflible d'en déduire ce que femble an- 
noncer l'obje&ion. Cette anecdote , ou plutôt l'examen 
& l'avis de feu M. Laurent , n'ont point de rapport au def- 
féchement propofé par le Suppliant , mais bien a un def- 
féchement ifolé , a celui d'une partie & de la plus mauvaife 
des Marais, le Prince de Talmont voulait ven dre fa terre 
de Tonnai-Boutonne au S r de Montmartel ; Il lui fit valoir 
les Marais qui en faifaient partie, comme un objet de grande 
fpéculation. Lefieur Laurent ^ chargé de l'examen , n'a con. 
fideré que la propriété du Prince de Talmont , qui eft la 
plus mal fituée , & dont le defTéchement ne pouvait être 
que très-dilpendieux , étant entrepris feul & féparément , 
comme on fe le propofait; 
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NEUVIEME OBJECTION, 

Les quarante trois Soumiffionn aires que le fieur Dulau~ 
rms aflure avoir foufcrit, ne font peut-être pas réels. 

RÉPONSE. 

Le Suppliant ne peut qu'être afFedé fenfiblement de cette 
objedion ; l'eftime de fa Province dont il jouit , le fuccès 
de fes premières entreprifes ; les honneurs publics que fes 
Concitoyens lui ont rendus , dépofent en fa faveur , at- 
tellent fon honnêteté , & qu'il eft incapable d'en impo- 
fer. Son profond refpeâ pour la Perfonne de Vo trk 
Majesté, pour fon Confeil , pour fes Miniftres , le ridi- 
cule même qu'il fe donnerait , la punition qu'il mériterait s'il 
ofait en impofer , tout démontre que la vérité eft fon guide j 
il a d'ailleurs figné le tableau joint à la première Requête , 
où font écrits de fa main , les noms & qualités des qua- 
rante-trois Soumiflionnaires ; il y a déclaré que toutes les 
jignatures originales étaient en fon pouvoir , qu'il offrait de 
les montrer au befoin. 

Le Comte d'Aubigny , Lieutenant Général des Armées 
navales , qui poflede la plus forte partie de ces Marais - 7 
le Baron de Narcillac , Seigneur de la Ville de Tonnai- Bou- 
tonne , chef-lieu du defféchement & Suzerain de prefque 
toutes les Paroifîès voifines font à Paris ; ils font prêts de 
dépofer en faveur de la vérité , ils en ont parfaite con- 
naiflance. Le fieuc le Moyne , Commiftaire Général de 
la Marine, Ordonnateur à Bordeaux , aiuTil'un des prin- 
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cipaux Propriétaires de ces Marais , s'eft préfenté étant à 
Paris , chez le Miniftre , & dans fes Bureaux , pour recom- 
mander cette affaire ; le fieur de Serigni de Lurette , un des 
aurres Seigneurs intérefTés , en a écrit dans les termes les 
plus prefTans au fieur Intendant de la Généralité , ainfi que 
plufieurs autres Propriétaires. 

DIXIEME OBJECTION. 

Les quarante-trois Soumiflîonnaires ne compofent peut- 
être pas la majeure partie des Propriétaires des Marais. 

RÉPONSE. 

Cette objection , il faut l'avouer , aurait pu être faite 
avant l'Arrêt du Confeil, rendu en 1768. Cet Arrêt a été 
rendu fur la Requête de la majeure partie des Propriétai- 
res , & le nombre de ceux qui ont confenti au Traité du 
fieur Dulaurens , excède celui d'alors ; le principal Seigneur , 
celui du chef-lieu de la Ville de Tonnai» Boutonne , était alors 
oppofant, il eft actuellement un des Soumiflîonnaires. D'ail- 
leurs, fi la majeure partie des IntérefTés ne confentait pas,- 
l'Arrêt que le Suppliant follicite de Votre Majesté , ne 
pourrait être rendu public , fans que la partie des oppofans 
n'en devint inftruite ; & pour lors fi la publication de l'Arrêt 
ne conciliait pas tous les efprits , (ce qu'on a cependant tout- 
lieu d'efpérer , vu l'utilité & les avantages quecette publi- 
cation mettra en évidence); fi, contre toute apparence, le 
nombre des oppofans pouvait mériter quelque confidération , 
il n'en réfulterait , au pis aller , d'autre inconvénient , que 

de 
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de fufpendre à l'exécution de l'Arrêt pendant le terme de 

trois mois félon une claufe du Traité. (*) Le malferait infini- ("\, L '?* ri( ?f, ?' 

rappelle les délais t 

ment plus grand, fi l'Arrêt n'était pas accordé fans délai : la & i a forme des op- 
faiion convenable aux travaux fe panerait encore ; ce fe-J^?"^ ordo«? 
rait une féconde année perdue , & il y aurait lieu de crain- ««»"*■ 
dre un découragement général de la part des Propriétaires 
& de la Compagnie , ce qui rendrait toutes les démarches 
du (leur Dulaurtns inutiles; d'où s'enfuivrait nécefiairement, 
& vraifemblablement pour toujours , l'abandon abfolu d'un 
projet auffi utile ; ainfi que le fieur Dulaurens l'a repréfenté 
dans les mois d'Avril & Juin, 1777 , en adreflant la pre- 
mière Requête , & un Mémoire relatif a cette féconde» 

Le Suppliant doit pourtant convenir qu'il y a plus de 
quarante-trois personnes intéreflees au defîechement propofé ; 
mais les quarante-trois qui ont figné le Traité , poffédent 
entre eux la plus grande partie des Marais. Le Suppliant 
doit rappeller ici que la Requête ne propofe le defleche- 
ment que de vingt mille journaux , & non de trente mille ; 
c'eft de ces vingt mille dont les quarante-trois Soumiflîon- 
naires ont la plus grande part. Les propriétés fituées fur 
le bas de la Boutonne , ne font point pour la plupart des 
Marais noyés , elles ne peuvent être & ne font en effet con- 
fidérées dans la Requête , que comme héritages ou terreins 
voifins , dont les Propriétaires ne fefont point préfentés aux 
AfTemblées , ou ont déclaré n'avoir aucun intérêt direâ au 
defféchement -, d'où il réfulteque l'Arrêt qui homologuera le 
Traité, & qui en ordonnera l'exécution, leur peut d'au- 
tant moins préjudicier , qu'il- n'ôte à aucun tiers , ni à 
qui que ce foit , le droit de réclamer ou àe s'y foumettre 
& de participer à l'entreprife. . 
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ONZIEME OBJECTION. 

\jt /îeur Dulaurens ayant échoué dans trois AiTemblées, 
& n'ayant réuffi qu-'à fe faire , à ce qu'il dit , donner des 
Signatures au bas d'une Lettre circulaire , on a lieu de 
douter qu'il ait obtenu le confentement requis. 

RÉPONSE. 

Le réfultat des AiTemblées , qui fait partie de la dixième 
pièce imprimée , jointe à la première Requête , démontre 
qu'il n'y a eu que deux Affèmblées , & non pas trois. L'on 
voit de plus , que dans ces deux Aïïèmblées la conduite la 
plus déplacée d'un Particulier, qui n'avait pas été appelle, 
parce qu'il avait dit être fans intérêt direct au defTéchement , 
a excité le plus grand trouble; que le Suppliant a par pru- 
dence diflbut la première Aflemblée ; que la féconde a été 
également troublée par ce même Particulier , Auteur ou 
Colporteur d'un Libelle diffamatoire , contre lequel le Sup- 
pliant , d'après l'avis de fix des plus célèbres Jurifconfultes du 
pays , a été forcé de faire informer , ce qui a été fuivi d'un 
décret de prife-de corps contre ce Particulier; décret auquel, 
par modération, le Suppliant n'a pas donné d'effet ; il a 
bien voulu accéder aux follicitations d'une famille honnête , 
& ne plus pourfuivre une injure , dont l'Auteur fe retrac- 
tait & payait les frais. 

Ceft à l'occafionde ces troubles que le fieur Dulaurens , 
convaincu de l'inutilité & du«défagréraent des AiTemblées % 
prit le parti de faire imprimer les conditions déjà propofées, 
celles qui fervent de bafe au Traité. La pièce quiles renferme 
fait partie des pièces jointes., elle contient quinze articles qui 
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font rappelles dans ie Traité. Ces quinze articles renfer- 
ment toutes les conditions du marché entrelès Propriétai- 
res & la Compagnie , ainfi que les pouvoirs donnés au 
Suppliant : le quinzième article concerne principalement 
fa miflion, miffion que fon zèle pour le fuccès de l'entre - 
prife , lui a fait accepter généreufement. 

Il ne faut que citer cet article pour le pouver. « Il fera ac- 
/i cordé pour tous frais faits & a faire par le fleur Dulaurtns , 
r> pour la conciliation & l'obtention de l'Arrêt du Confeil, 
» un fol par chaque journal , une fois payé , trois mois après 
» l'obtention dudit Arrêt , fans que fous aucun prétexte il 
t> puifïè exiger plus grofîès fommes ( i ) : moyennant quoi 
» il s'oblige de folliciter l'Arrêt , & d'en drefTer le projet , 
« ainfi que celui de la Requête ; il ne pourra rien changer 
» ni ajouter à la teneur des quatorze articles ci-defïus ; i! 
» pourra cependant changer quant à la forme , & ajouter 
« pour les Privilèges , ou les befoins de la Compagnie , 
m pourvu que rien n'altère la force des articles fufdits. 

Au bas de ce quinzième article eftauffi imprimé le confen- 
tement de chaque Propriétaire ; il eft énoncé en ces termes: 

» Je foufigné déclare avoir pris connaifTance du conte - 
» nù aux quinze articles du fufdit traité propofé par le 

( i ) Le fieur Dulaurtns , en fe fixant de lui - même à une auffi 
modique rentrée , qui ne pourra être que de cent pifloles au plus, 
n'ignorait pas qu'elle ferait très-infuffifante ; le voyage qu'il a faic 
en Hollande pour la chofe , lui a coûté au-delà; mais il a bien 
voulu facrifier fes intérêts pour aflurer la conciliation , en ôtant de 
cette forte tous prétextes aux faulTes & malignes infinuatîoas , qui 
auraient pu empêcher le fuccès.* - 

D ij 
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* fieur Dulaurtns , & je confens a toutes les conditions 

» qui y font énoncées , pour ce qui me concerne , pro- 

» mettant ratifier le tout par devant Notaires ,fibefoin eft, 

$> à la réquifition dudit, fieur Dulaurtns. 

Le fieur Dulaurens envoya à chacun des Seigneurs & 
Propriétaires deux exemplaires de ce Traité , avec prière 
d'en renvoyer un figné , ou de lui donner avis de refus ; 
il joignit a ce Traité imprimé toutes les autres pièces im- 
primées , qui font partie du précis infrru&if , qui eft la 
dixième pièce jointe à la première Requête. Prefque tous 
les Propriétaires , au moins les Principaux , par leurs rangs 
& leurs pofTeffions , n'ont par tardé de renvoyer l'un des 
deux exemplaires avec leur confentement précis par écrit. 

Un confentement donné avec autant de liberté ,de réflexion 
& de connoiflance , mérite bien plus de confidération y 
qu'un confentement donné dans une Afïèmblée , où fou- 
vent l'éloquence , le crédit , l'exemple , la cabale, & fur- 
tout l'ennui , ont plus de part que les bons motifs , la vé- 
rité &la juftice. L'objet avait d'ailleurs été déjà préfenté & 
difcuté dans deux Afîèmblées ; il ne peut donc y avoir 
lieu de douter de la validité de ce confentement. Il im- 
porte peu qu'il foit donné collectivement ou féparément. À j 

DOUZIEME OBJECTION. 

Il faudrait convoquer une AfTémblée de ces quarante- 
trois Soumiffionnaires & autres Intéreffés au deifëchement. 

REPONSE, 
Ce ferait inutilement s'expçfer à perdre un temps pré- 
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deux , les quarante-trois Soumiffionnaires ne s'y ren- 
draient pas ; ils feraient fondés à s'abfenter , puifqu 1 ils 
ont foufcrit un engagement. Les autres Intéreffés ne pour- 
raient rien délibérer de contraire a ce qui eft confenti par 
les quarante-trois, qui font la majeure partie , ou leur Dé- 
libération ferait rejettée de droit, comme étant l'opinion du 
plus petit nombre. 

TREIZIEME OBJECTION. 

Cette nouvelle AfTemblée devrait être préfidée par le 
Subdélégué ; on y lirait les trente -fîx articles du Traité , 
pour les faire ligner. 

REPONSE. 

Lorfque l'Arrêt du Confeii du 1 1 O&obre 1 768 fut rendu , 
il y eut une Afïèmblée;. elle fut convoquée de l'ordre de 
Sa Majesté le feu Roi , le Subdélégué de l'Intendant de 
la Généralité y préfida; il n'y eût néanmoins rien de déci- 
dé , la confufion en empêcha ; cependant cet Arrêt avait 
été rendu fur la demande de la majeure partie des Seigneurs 
& Propriétaires , il ne portait que l'ordre de s'alfembler 
pour av;fer aux moyens d'avoir les fonds néceifaires pour 
le defféchement. Cette AfTemblée folemnellement tenue 
n'a rien produit , & depuis près de dix ans cet Artêt eft refté 
fans effet. Le fieur Dulaurcns a réuffi feul.à lui donner l'effet 
le plus complet ; il a trouvé les fonds ,ila fait confentir un- 
marché avec la Compagnie qui les fournit; il a tous pouvoirs 
pour agir au nom de la Compagnie , & de la majeure 
partie des Propriétaires , & les repréfenter ; il a rédi- 
gé, en conféquence , le Traité, il y a joint les preuves 



4e fa Miflïon; il étaye fes demandes fur les Loix& furies 
principes conftamment admis & reçus. Pourquoi de nou- 
velles entraves ? Pourquoi une nouvelle AfTemblée ? Pour- 
quoi recourir à une nouvelle forme au moins inutile? L'Ar- 
rêt d'autorifation que le Suppliant follicite, devant être rendu 
fur la Requête préfentée par le rieur Dulaurens , & au nom 
des Propriétaires , fi quelqu'un s'en croit léfé , n'aura-t-il 
pas le droit d'y former oppofïtion? Et leConfeil de Votre 
Majesté ne jugerà-t-il pas du mérite des oppofîtions ? 

Dirat~on que ces oppofîtions feront autant de Procès , qu'il 
eft plus avantageux d'éviter ? Ces Procès n'auront point 
lieu fi le Traité eft homologue' en tout, fon contenu , parce 
que tout y eft prévu dans la plus grande étendue : les Pro- 
cès n'ont le plus fouvent lieu , comme il a déjà été dit, que 
par l'ohmiffion des précautions néceflàires , ou par l'igno- 
rance ou l'inexécution des Loix rendues fur les defleche- 
mens , reproches que le Traité rédigé par le fieur Dulaurens 
ne mérite fûrement point. 

QUATORZIEME OBJECTION. 

Pour éviter toutes conteftations , on devrait préfenter 
un plan terrier eftimatif , avec déclarations fignées par 
chaque Propriétaire , de la quantité d'arpens que chacun» 
d'eux pofTede , & de la valeur de chacune de leurs pof- 
feflions. 

REPONSE, 

Le Suppliant ofe repréfenter que ce ferait renoncer pour 
toujours au defféchement de ces Marais , s'y oppofer même, 
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absolument , & Contredire tous les Edîts & Arrêts , que 
d'exiger ces plans terriers , ces eftimations & ces déclara- 
tions avant que l'Arrêt d'autorifation foit rendu , avant 
que Je defféchement foit exécuté : les Propriétaires & la 
Compagnie ne fe porteront pas à faire une dépenfe pré- 
liminaire aufli confidérable ; aucun Propriétaire ne connaît 
exactement ce qu'il a de Marais noyés ; c'eft d'après les 
titres , l'ufage & l'opinion publique , que fe préfument les 
pofTeflions. Le mauvais état de ces Marais en a fait une ef- 
pece de communaux ; à défaut de valeur & de limites con- 
nues , perfonne n'y réclame. L'inondation prefque perpé- 
tuelle de ces Marais , dans les meilleurs defquels il y avait 
le i $ Juin 1 777 , au moins deux pieds d'eau ( 1 ) , ne per- 
met point de les parcourir , excepté en quelques endroits 
& dans un temps très-fec , ainfi qu'il eft arrivé extraor- 
dinairement l'été 1776 , temps précieux qui aurait pu 
être employé utilement au deflechement , mais qui a été 
perdu à caufe des contrariétés que le fieur Dulaurens a été 
occupé de faire ceflèr. 
Les eftimations , les arpentages , les déclarations , feront 



( 1 ) Le fieur Duclufeau , Seigneur de la Paroiffe de Ternant , 
• fituée fur la partie fupérieure de la Boutonne , a fait part de cette 
circonftance au fieur Dulaurens , le 1 5 Juin 1 jyy , en ces termes . 
« j'avais bien entendu dire , qu'il y avait quelques gens qui s'oppo- 
a» faient à cet Arrêt ; mais nous efpérons que vous furmonterez toutes 
v difficultés ; nous le defirons beaucoup dans cette partie , nous fom- 
j> mes actuellement avec un pied d'eau dans nos meilleurs Marais ; 
» il ne fera pas peffibk de mettre la main à l'œuvre de fi-tôt , ce 
m qui nous fâche ». 
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une fuite néceiïaire de î'Entreprife ; le Traité préfenté ren- 
ferme ces conditions. C'eft une obligation principale con- 
venue entre les Propriétaires & la Compagnie ; elle eft in- 
difpenfable pour leurs intérêts communs ; mais cette obli- 
gation ne peut fe remplir qu'après l'Arrêt d'autorifation , 
avant & après le dérTéchement. 

L'eftimation qui fe ferait des terreins fans valeur , ferait 
illufoire ; aufli n'eft - elle point demandée : il fuffira pour 
cette partie d'en faire l'arpentage i pour faciliter le partage 
après le delTechement : les Marais d'une valeur notable font 
les feuîsdans le cas d'être eftimés ; & l'article trois du Traité 
établit que cette eftimation aura lieu avant le delTechement, 
& fera réitérée après le delTechement ; qu'elle fe fera fur la 
demande des Propriétaires. Ainfi le Traité va même plus 
loin que l'objection , puifqu'il établit deux eftimations l'une 
avant & l'autre après le delTechement. 

Quant à l'arpentage du terrein , il fera néceffairement 
exécuté en temps &lieu; les parts de chaque Propriétaire 
feront également & nécefïairement conftatées lors du par- 
tage : ce ferait fans utilité , & peut-être même fans pou- 
voir y réuflir, ou au moins avec de très- grands frais, que 
l'on entreprendrait cette opération avant le delTechement ; 
il ne faudrait pas moins la répéter quand le delTechement 
ferait fini ; il ferait bien plus inutile encore de la faire 
avant que l'Arrêt demandé fut rendu. 

Indépendemment du temps , de la dépenfe auffi confidé- 
rable qu'inutile , & peut-être même de Timpolfibilité d'un 
plan terrier eftimatif, d'après l'état actuel des Marais, il 
fufnt que les Edits & Arrêts rendus fur le fait des defle- 
çhemens n'y obligent pas les Propriétaires, qu'Us établif- 

fent, 
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fent, au contraire, des moyens de les y fouftraire, aiiifi 

qu'il a été prouvé dans la quatrième Réponfe,pour que 

l'Obje&ion a laquelle on vient de répondre , ne puifïè être 

d'aucune eoniidéraeion. 

QUINZIEME OBJECTION. 



L'on fait myftere de la Compagnie. 

REPONSE. 

Cette objedion a été créée par l'Auteur anonyme du li- 
belle diffamatoire, dont il eft queftion plus haut, & contre 
lequel la Juftice a féyi ; le Suppliant y a répondu avec le 
plus grand détail à la page dix-feptieme de l'imprimé, 
joint ï la pïèrflièreRetjuéte fous le titre de Précis injiru3if, 
il y eft dit notamment, que l'on a montré dans les Aifem- 
blées la procuration « paiïee par pardevant Notaires à Pa- 
t> ris par deux des Intérefîes ; tant en leur nom qu'en 
». celui de la Compagnie, pour autôrifer le fieur Dulàù- 
» rens à traiter avec les Propriétaires » : cet aâe fait par- 
tie des Pièces justificatives jointes à la première Requête, 
c'eft la féconde pièce : les troifieme & quatrième pièces ajou- 
tent à ces preuves, l'une eft une autre procuration delà même 
Compagnie donnée au fieur Valmtin^ Seigneur de la Jar- 
rie-Audouint, pour la repréfenter en toutes cirçoiiftances f 
l'autre eft une ratification du traité rédigé par le Suppliant, 
donnée auffi par le fieur Valentin, . A la vue de ces pièces 
authentiques difparaît toute idée de myftere relativement 

E 
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a la Compagnie. Tous les IntérefTés ne font pas à la 

vérité dénommés, mais il n'eft ni d'ufage, ni d'obligation 
de publier les noms de tous les IntérefTés d'une Compagnie ; 
il fuffit que la majeure partie des Propriétaires foit fatis- 
faite à cet égard; il fuffit de lire les Edits & Arrêts rendus 
fur 1§ fait des deflechemens, pour fe convaincre qu'on n'en 
a jamais exigé d'avantage, que fouvent les Compagnies ne 
fe font formées qu'après les Arrêts d'autorifation , & que 
plus fouvent ces Arrêts n'ont même été rendus , que pour 
favorifer la formation ou le complément de ces Compa- 
gnies. 

SEIZIEME OBJECTION. 



A juger par le petit nombre des IntérefTés qui paraifTent , 
rien n'eft plus douteux que la folvabilité de cette Com- 
pagnie, . 

REPONSE. 






La fortune des IntérefTés nommés, eft feule afîèz con* 
fidéràble pour infpirer toute la confiance nécefTaire. L'un 
des Membres de cette Compagnie nommés dans les aâes 
joints', connu même depuis plufieurs années du fieur In- 
tendant de la Province , & qui eft Propriétaire de deux 
terres dans cette Généralité, a offert de prouver au fieur 
Intendant, qu'entre quatre ou cinq IntérefTés feulement, 
ils peuvent prouver plus d'un million. Ce même Intérefïe, 
eft celui qui s'eft aflbcié une Compagnie, & a donné le 
plan du Canal de Monsieur, qui a onze lieiuesjle Ion- 
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gueur , & a été achevé en trente mois , malgré l'impor- 
tance des travaux que cette entreprife a exigés. 

DIX-SEPTIEME OBJECTION. 

Il eft efTentiel de conftater la folvabilité de cette Com- 
pagne. 

RÉPONSE. 

Le Suppliant ofe repréfenter à Votre Majesté , que 
cette précaution ferait inutile , contraire aux Vues de 
Tadminittration , aux difpofitions des Edits & Déclarations , 
& a tout ce qui s'eft pratiqué jufqu'k préfent. La preuve 
offerte , qui vient d'être relatée , achèverait de l'établir , fi 
jamais il était néceflaire de faire conftater la folvabilité 
d'une Compagnie qui n'exige aucune avance , qui ne peut 
rien prétendre dans le cas où le fuccès ne répondrait pas 
à fes engagemens, & qui en cas de fuccès ne peut être 
payée, fi Ton veut, qu'en nature & en quantité convenue, 
dont enfin toutes les opérations ne peuvent que profiter au 
Public. 

Si on lit tous les Edits , Arrêts & Déclarations fur le fait 
des deflechemens , depuis l'Edit de 1599, donné par Henri 
IV, jufqu'à la Déclaration de Juin 1764; on ne trouvera 
dans aucun , que l'on ait obligé les Entrepreneurs a conf- 
tater leur folvabilité ; il a toujours fuffi que la majeure 
partie des Propriétaires ait confenti un marché, pour que 
le Miniftere l'ait agréé ( 1 ) . 

(1) « Voulons & ordonnons que, où les Propriécaires feraient de 

Eij 
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Ce principe eft véritablement celui de radminiftration 

fage que Votre Majesté maintient: le bien de l'Etat, 
qui eft fon but unique, lui fera dans tous les temps favori- 
fer les deiTéchemens , & accueillir les Compagnies qui fe 
préfenteront pour les entreprendre. 

Nos Rois ont tous été d'accor4 fur ce point , ils ont 
excité & encouragé ces Compagnies; par toutes fortes de 
♦Edit. le 1607, privilèges utiles & honorifiques. La Noblejfe'k a été un de» 
art ' 2 *' principaux moyens d'encouragement dont ils fe font fervis 

avec fuccès, Ils n'ont accordé tant d'avantages que; pour 
faciliter la formation des Compagnies, que pour en aug- 
menter le crédit; loin de les inquiéter par des demandes 
onéreufes, par des précautions rebutantes, par des recher- 
ches fur leurs fortunes , on leur 'facilite tous les moyens de 
trouver des fonds. Les Edits & Arrêts fourmillent de preu- 
ves, à cet égard» Toutes perfonnesyâ«.s dijiinclwn de rang , 
font àutorifées a s'afîbcier à ces entreprifes fans déro- 

( d ) Edit iea&r (a); lés gens de ma'm-morte peuvent "s'y întérefîèr ; les 
1607, art. a. ° } ■' .° , , r . , ' , ; / 

' étrangers qui viennent occuper les terres deflechees , ou y 

(j) Edit de travailler, ou en profiter, acquièrent la qualité de Regni-^ 
Ed^ 9 ' de rt J6o7 ' co " es (^)* ^es importions, ^s droits font ou modérés, ou 

art. 10. ■ 

>» difierens avis pour le fait dudit deflechement, la voix des Proprié- 
»i taires ayant la plus grande partie des Marais, emporte celui de la 
» moindre part. Edit de 1 599, art 3 ». 

L'art. 4 de l'Edit de 1607, eft bien plus exprefïïf, puifqu'il oblige 
le plus petit nombre à vendre même la portion de Marais, aux mê- 
mes prix & conditions que le plus grand nombre des Propriétaire* 
aura jugé à propos de vendre.: 
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ftifpendus , ou Supprimés ( c ). Les' Chefs r leç '.Directeurs •; ( c > Tous les 

« y-v / » /* « 'A* * /* /* * r-uiTs | Arrcts oc 

les Ouvriers occupes a ces fortes d'entreprifess r font fous D/damions fur 
la fàuvt'garde- & [pétiole protection du Souveaiain , & le p^tt^fotammenr^iies 
d.'armes leur eft permis (</); ils ont pour la plupart. leiïfS*"-^' 7» 9> l *» 
caiifes, commifes ou foumifes à des Tribunaux , érabiis c poutfEditdei6o7. 
accélérer la juftice («); on leur a accordé des établifTernentt ^^ ^ lt J e 
dp péages 9 à? foires y de toutes Jujlkes & Seigneuries ; en-tedic de 1507, 
fin, tous les privilèges & droits qui peuvent ou flatter, oïl' («>' Edk de 
profiter. Jamais ni Vôtre Majesté-, ni fes prédéceiîeuts> IÎS>9 ' arc ' 19 ' 
n'ont fournis ces Compagnies naifîàntes ou formées,- ni lesf 
Propriétaires à des plans terriers, à des devis' eftimàtifs,' 
à<les Déclarations inutiles, coûtëufes ou impoflibles-; moins 
encore ont-ils été aflujettis à laifTer rédiger leurs travaux- 
par d'autres Ingénieurs que ceux qu'ils avaient choi fis; on 
n'a jamais exigé que ces Compagnies rendifTent compte de 
leurs fortunes, qu'elles manifeftafTent au Public un fecret. 
duquel dépend fouvent le crédit des plus célèbres Finan- 
ciers ou Négocians qui peuvent s'y intérerTer. S'il était- 
poffible de s'écarter de. principes auffi fages, aufîi généra-' 
lement reçus, ce ferait oppofer un obftacle- infurmohtablc 
à l'exécution de tous projets de deuechemens. • 

Le Suppliant a déjà, dans difïererites oecafionS, repré- 
fenté l'impoflibîlité de jamais '. parvenir au •defïê'c'hement 
des Marais de la Boutonne , fi l'on s'écartait de ces ufages 
reçus & confacrés par les Edits , fi on ne fe portait à 
Amplifier les formes - en : y fubftituant avec prudence une 
autorité bien-faifante. Perfuadé de ces vérités , le Suppliant 
a même'OrFeft j "au nom de la Compagnie, & il n'en a pas 



3B 
été défavoué, de céder, le marché a telle autre Compagnie 
qui pourrait fe présenter, fi elle fe foumettait à accep- 
ter, outre les charges & les conditions contenues au traité; 
celles, i°. de fournir avant l'Arrêt & à fes frais, les plans, 
devis , nivellemens , eftimations , déclarations ; 2°. de fe 
laifïèr juger & diriger par l'Ingénieur des Ponts & Chauf- 
fées ; 3°. de dépofer les fonds qui feraient eftimés néceffaires , 
ou de donner cautions équivalentes ; mais il a pris la liberté 
d'obferver en même temps, qu'il ne lui paraifîait pas pof- 
fible de trouver cette Compagnie. Il ajoutait que cette 
affaire, par fa nature, très-difficile, ne ferait même ja- 
mais venue au point où il l'a amenée , s'il n'avait tout 
facrifié avec autant de zèle que de défintéreflement. 

Le Suppliant ayant réfuté & prévenu toutes les objections , 
par des principes émanés des Loix de la plus fage adminiftra- 
tion,& n'ayant d'autres vues que lé bien de l'Etat & de l'hu- 
manité, celui de la Province & des Propriétaires dont il eft 
L'organe, atout lieu d'efpérer de Votre Majesté, & des 
lumières de fes Miniftres , l'Arrêt qu'il follicite avec d'au- 
tant plus d'empreflement , que s'il tardait d'être rendu, la 
Compagnie pourrait fe rebuter; ce ferait dans ce cas une 
année au moins perdue , en fuppofant qu'on réufsît à, 
former une autre Compagnie. 



A ces causes, SIRE, Plaife à Votre Majesté, 
accorder au fieur Dulaurcns , l'homologation du traité 
fait pour le defféchèment de vingt mille journaux inondés, 



& 



par lui demandée ; en conféquente lui adjuger les autres 
fins & conclurions par lui prifes en fa première requête. 
Il continuera fes vœux pour la confervation des jours 
précieux de Votre Majesté. Signé Dulaurïns. 



CONSEIL DES DÉPÊCHES. 

Monseigneur B E RT I N \ Minifire § Secrétaire 
(CÉtat, Rapporteur. 

W BADIN, Avocat. 
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